
Immobilier

En indivision, on peut profiter seul

du bien commun

Un propriétaire indivis qui profite seul du bien commun doit en

principe une indemnité aux autres, mais seulement s’il est res-

ponsable de cette situation, et non si les autres sont contraints

d’y renoncer pour des raisons personnelles, selon la Cour de

cassation.

Si par exemple l’état de santé de l’un est la cause de sa renoncia-

tion à profiter du bien, il ne peut pas s’en plaindre, ni exiger une

indemnité de la part de celui qui en profite toujours.

La Cour de cassation a rappelé ce principe dans un litige oppo-

sant deux concubins sur un appartement acquis en commun,

dans lequel chacun avait le même droit d’usage que l’autre.

L’un des deux ayant dû être admis en maison de retraite et ne

pouvant plus en sortir, estimait que l’autre devait l’indemniser

parce qu’il profitait seul du logement.Mais si celui qui profite seul

d’un bien indivis, comme il en a le droit, doit en effet indemni-

ser les autres, c’est à la condition qu’il empêche les autres d’en

profiter aussi ou d’y accéder, ont rappelé les juges. En détenant

seul les clés, par exemple, ou en occupant tout l’espace avec

ses meubles, avait jugé la Cour en mars 2016 et en septembre

dernier.

En revanche, lorsque l’un des propriétaires est privé de son droit

par son état de santé, son préjudice ne peut pas être mis à la

charge de l’autre, qui n’en est pas responsable, a observé la

Cour.

(Cass. Civ 1, 3.10.2018, J 17-26.020).
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Remplacement des thermostats par des thermostats

connectés sur les ensembles immobiliers

Chambre aux Deniers, Ferolbosq, Picotière et Hélios

PROCÉDURE ADAPTÉE

Marché de travaux

Identification de l’organisme qui passe le marché : OPH Angers Loire habitat,

4, rue de la Rame, CS 70109, 49101 Angers cedex 02. Tél. 02 41 23 57 57.

Procédure de passation du marché : procédure adaptée R.2123-1 1° du Code de

la commande publique.

Objet du marché : remplacement des thermostats par des thermostats connectés

sur les ensembles immobiliers Chambre aux Deniers, Ferolbosq, Picotière et

Hélios.

Renseignements d’ordre administratif et/ou technique et modalités de retrait

du dossier de la consultation : sur la plateforme dématérialisée :

www.achatpublic.com

Date limite de réception des offres : mardi 31 mai 2022 à 12 h 00.

Adresse où les offres doivent être transmises : sur la plateforme dématériali-

sée : www.achatpublic.com

Critères d’attribution des offres : se référer au règlement de la consultation.

Date d’envoi à la publication : 9 mai 2022.

AVIS

D’ENQUÊTE PUBLIQUE

Par arrêté préfectoral DIDD-BPEF-2022

n° 116 du 4 mai 2022, le projet d’aména-

gement de la ZAC des Trois Routes

Ouest 2 à Chemillé-en-Anjou, présenté

par Mauges Communauté, est soumis à

une enquête publique en vue de la déli-

vrance d’une autorisation environnemen-

tale au titre du volet «eau et milieux aqua-

tiques» du Code de l’environnement.

L’objectif du projet est de créer, sur une

superficie de 15,6 ha, un pôle économi-

que en extension de la zone d’activités

des Trois Routes déjà existante afin de dy-

namiser la région et d’y développer tou-

tes constructions à usage industriel ou ar-

tisanal. Le projet comprend la réalisation

de voiries, parking, espaces verts, l’assai-

nissement (eaux pluviales, eaux usées) et

des réseaux divers (éclairage, téléphonie,

eau…). Les travaux liés au rejet d’eaux

pluviales sont soumis à autorisation envi-

ronnementale au titre de l’article R.214-1

du Code de l’environnement.

Toute information concernant le dossier

peut être demandée auprès de M. le Pré-

sident de Mauges Communauté (rue Ro-

bert-Schuman, 49602 Beaupréau-en-

Mauges, tél. 02 41 71 77 10, mail :

contact@maugescommunauté.fr).

La décision de délivrer ou non l’autorisa-

tion environnementale est prise par arrêté

du préfet de Maineet-Loire.

Mme Annick Collot, cadre de la Fonction

publique retraitée, est désignée comme

commissaire enquêteur.

D’une durée de 33 jours consécutifs, l'en-

quête publique est ouverte du lundi

30 mai 2022 au vendredi 1er juillet 2022

inclus dans la mairie de Chemillé-en-An-

jou (siège de l’enquête).

Pendant l'enquête, le dossier qui com-

prend la demande d’autorisation environ-

nementale, l’étude d’impact, l’avis de

l’autorité environnementale et la réponse

du maître d’ouvrage ainsi que les autres

avis sur le projet peut être consulté :

1°) sur support «papier» à la mairie de

Chemillé-en-Anjou, 5, rue de l'Arzillé,

BP 39, Chemillé, 49120 Chemillé-en-An-

jou (tél. 02 41 30 42 42) et ouverte au pu-

blic du lundi au vendredi : 9 h 00 -

12 h 00 / 13 h 30 - 17 h 30*

*Les horaires sont mentionnés à titre indi-

catif. Les modalités d’accès à la mairie et

aux documents peuvent être adaptées

par la collectivité dans le cadre de la crise

sanitaire, éventuellement en lien avec le

commissaire enquêteur (se renseigner au

préalable auprès de la mairie),

2°) par voie dématérialisée : consultation

et téléchargement à partir de :

www.maine-et-loire.gouv.fr (rubrique «pu-

blications - enquêtes publiques»),

3°) par consultation à partir d'un poste in-

formatique mis gratuitement à disposition

du public en préfecture de Maine-et-Loire

(Bureau des procédures environnemen-

tales et foncières, du lundi au vendredi

9 h 15 - 11 h 30 / 14 h 15 - 16 h 00) ainsi

que dans la mairie susvisée sous réserve

qu’elle dispose de moyens informatiques

adaptés.

Avant l'ouverture de l'enquête ou pendant

celle-ci, toute personne peut, sur sa de-

mande et à ses frais, obtenir communica-

tion du dossier auprès de la préfecture de

Maine-et-Loire (Bureau des procédures

environnementales et foncières) aux jours

et heures d’ouverture des bureaux au pu-

blic.

Le dossier est également consultable

sur : www.projets-environnement.gouv.fr

et l’avis de la MRAe sur :

ht tp : //www.mrae .deve loppement -

durable.gouv.fr/avis-rendus-sur-projets-

de-la-mrae-pays-de-laa793.html

Pendant l'enquête, le public peut consi-

gner ses observations et propositions sur

le registre d'enquête tenu à sa disposition

en mairie de Chemillé-en-Anjou.

Les observations et propositions écrites

et orales du public sont également re-

çues par le

commissaire enquêteur lors des perma-

nences mentionnées ci-dessous.

Les observations et propositions du pu-

blic peuvent également être adressées au

commissaire enquêteur :

- par voie postale, à son attention person-

nelle, à la mairie de Chemillé-en-Anjou,

- ou par courrier électronique à l'adresse :

pref-enqpub-zac-3routesouest2@maine-

et-loire.gouv.fr

(le poids des pièces jointes ne peut excé-

der 3,5 MO).

Les observations et propositions du pu-

blic transmises par voie postale et les ob-

servations écrites reçues par le commis-

saire enquêteur lors des permanences

sont consultables au siège de l'enquête.

Les observations et propositions du pu-

blic transmises par voie électronique sont

consultables sur :

www.maine-et-loire.gouv.fr (rubrique «pu-

blications - enquêtes publiques») dans

les meilleurs délais.

Les observations et propositions du pu-

blic sont communicables aux frais de la

personne qui en fait la demande pendant

la durée de l'enquête.

Le commissaire enquêteur se tient à la

disposition du public pour recevoir ses

observations en mairie de Chemillé-en-

Anjou :

- le lundi 30 mai 2022 de 9 h 00 à 12 h 00,

- le mercredi 22 juin 2022 de 14 h 30 à

17 h 30,

- le vendredi 1er juillet 2022 de 14 h 30 à

17 h 30.

Copies du rapport et des conclusions du

commissaire enquêteur seront tenues à

disposition du public, pendant un an à

compter de la clôture de l’enquête publi-

que, en mairie de Chemillé-en-Anjou et

en préfecture de Maine-et-Loire (Bureau

des procédures environnementales et

foncières) et publiés sur :

www.maine-et-loire.gouv.fr (rubrique «pu-

blications - enquêtes publiques»).

Le présent avis et le présent arrêté sont

mis en ligne sur :

www.maine-et-loire.gouv.fr

Modification de droit commun n°2

du Plan local d'urbanisme

de Sainte-Gemmes-d'Andigné

AVIS D'ENQUÊTE

PUBLIQUE

Par arrêté n° 2022-039 en date du 26 avril

2022, la vice-présidente en charge de l'ur-

banisme de la communauté de commu-

nes Anjou Bleu Communauté a ordonné

l'ouverture d'une enquête publique por-

tant sur le projet de modification de droit

commun n° 2 du Plan local d'urbanisme

de Sainte-Gemmes-d'Andigné, et a pré-

cisé les objectifs de la procédure envisa-

gée.

Le projet, sans effet notable sur l'environ-

nement, n'est pas soumis à évaluation en-

vironnementale, conformément à la déci-

sion de la mission régionale d'autorité en-

vironnementale des Pays-de-la-Loire

n° PDL-2022-5951 en date du 4 avril 2022.

L'enquête est ouverte pour une durée de

31 jours consécutifs, du lundi 30 mai

2022 à 14 h 00, jusqu'au mercredi 29 juin

2022 à 17 h 00 inclus. M. Bernard

Beaupère, inspecteur d'académie en re-

traite, a été désigné en qualité de com-

missaire enquêteur par décision

n° 2022000065/49 du président du tribu-

nal administratif de Nantes du 22 avril

2022, en vue de procéder à l'enquête pu-

blique.

Pendant toute la durée de l'enquête, sauf

les jours fériés et jours de fermeture ex-

ceptionnelle, le public pourra consulter le

dossier d'enquête publique sur un sup-

port papier et présenter ses observations

et propositions sur le registre ouvert à cet

effet au siège de la communauté de com-

munes Anjou Bleu Communauté situé

Place du Port, Segré, 49501 Segré-en-An-

jou-Bleu (du lundi au jeudi de 9 h 00 à

12 h 00 et de 14 h 00 à 17 h 00 ; le ven-

dredi de 9 h 00 à 12 h 00 et 14 h 00 à

16 h 00). Pendant toute la durée de l'en-

quête, le public pourra consulter le dos-

sier d'enquête publique sur le site internet

de la communauté de communes Anjou

Bleu Communauté

(https://www.anjoubleucommunaute.fr/

enquetes-publiques-en-cours/) et, pen-

dant cette même durée sauf les jours fé-

riés et jours de fermeture exceptionnelle,

sur un poste informatique au siège de la

communauté de communes Anjou Bleu

Communauté aux adresses et horaires

précitées.

Pendant toute la durée de l'enquête, le

public pourra adresser ses observations

et propositions écrites au commissaire

enquêteur : par voie postale au siège de

l'enquête publique, à savoir le siège d'An-

jou Bleu Communauté à l'adresse sui-

vante : M. le Commissaire enquêteur -

Projet de modification de droit commun

n° 2 du PLU de Sainte-Gemmes-d'Andi-

gné - Anjou Bleu Communauté, place du

Port, BP 50148, Segré, 49501 Segré-en-

Anjou-Bleu cedex

- par courrier électronique à l'adresse sui-

vante :

e n q u e t e - p u b l i q u e @

anjoubleucommunaute.fr

Les observations et propositions écrites

du public transmises par voie postale, par

courrier électronique ou reçues par le

commissaire enquêteur lors de ses per-

manences, seront consultables au siège

de la communauté de communes Anjou

Bleu Communauté et sur le site internet

d'Anjou Bleu Communauté

(https://www.anjoubleucommunaute.fr/

enquetes-publiques-en-cours/).

Le commissaire enquêteur se tiendra à la

disposition du public pendant les 3 per-

manences suivantes :

- le lundi 30 mai 2022 de 14 h 00 à 17 h 00

au siège d'Anjou Bleu Communauté,

place du Port, 49500 Segré-en-Anjou-

Bleu ;

- le jeudi 16 juin 2022 de 9 h 00 à 12 h 00

au siège d'Anjou Bleu Communauté,

place du Port, 49500 Segré-en-Anjou-

Bleu ;

- le mercredi 29 juin 2022 de 14 h 00 à

17 h 00 au siège d'Anjou Bleu Commu-

nauté, place du Port, Segré, 49500 Se-

gré-en-Anjou-Bleu.

Le rapport et les conclusions motivées du

commissaire enquêteur seront tenus à la

disposition du public et consultables,

pendant une durée d'un an à compter de

la clôture de l'enquête, au siège de la

communauté de communes Anjou Bleu

Communauté, à la mairie de Segré-en-An-

jou-Bleu, à la mairie de la commune délé-

guée de Sainte-Gemmes-d'Andigné et à

la préfecture de Maine-et-Loire, aux jours

et heures habituels d'ouverture au public,

ainsi que sur le site internet de la commu-

nauté de communes Anjou Bleu Commu-

nauté

(https://www.anjoubleucommunaute.fr/

enquetes-publiques-en-cours/).

À l'issue de l'enquête publique, le Conseil

communautaire approuvera, par délibéra-

tion, le projet, éventuellement modifié

pour tenir compte des avis émis, des ob-

servations du public et du rapport du

commissaire enquêteur.

Modification de droit commun n°1

du Plan local d'urbanisme

de Segré

AVIS D'ENQUÊTE

PUBLIQUE

Par arrêté n° 2022-040 en date du 26 avril

2022, la vice-présidente en charge de l'ur-

banisme de la communauté de commu-

nes Anjou Bleu Communauté a ordonné

l'ouverture d'une enquête publique por-

tant sur le projet de modification de droit

commun n° 1 du Plan local d'urbanisme

de Segré, et a précisé les objectifs de la

procédure envisagée.

Le projet, sans effet notable sur l'environ-

nement, n'est pas soumis à évaluation en-

vironnementale, conformément à la déci-

sion de la mission régionale d'autorité en-

vironnementale des Pays-de-la-Loire

n° PDL-2022-5952 en date du 4 avril 2022.

L'enquête est ouverte pour une durée de

31 jours consécutifs, du lundi 30 mai

2022 à 14 h 00, jusqu'au mercredi 29 juin

2022 à 17 h 00 inclus. M. Bernard

Beaupère, inspecteur d'académie en re-

traite, a été désigné en qualité de com-

missaire enquêteur par décision

n° 2022000065/49 du président du tribu-

nal administratif de Nantes du 22 avril

2022, en vue de procéder à l'enquête pu-

blique.

Pendant toute la durée de l'enquête, sauf

les jours fériés et jours de fermeture ex-

ceptionnelle, le public pourra consulter le

dossier d'enquête publique sur un sup-

port papier et présenter ses observations

et propositions sur le registre ouvert à cet

effet au siège de la communauté de com-

munes Anjou Bleu Communauté situé

Place du Port, Segré, 49501 Segré-en-An-

jou-Bleu (du lundi au jeudi de 9 h 00 à

12 h 00 et de 14 h 00 à 17 h 00 ; le ven-

dredi de 9 h 00 à 12 h 00 et 14 h 00 à

16 h 00). Pendant toute la durée de l'en-

quête, le public pourra consulter le dos-

sier d'enquête publique sur le site internet

de la communauté de communes Anjou

Bleu Communauté

(https://www.anjoubleucommunaute.fr/

enquetes-publiques-en-cours/) et, pen-

dant cette même durée sauf les jours fé-

riés et jours de fermeture exceptionnelle,

sur un poste informatique au siège de la

communauté de communes Anjou Bleu

Communauté aux adresses et horaires

précitées.

Pendant toute la durée de l'enquête, le

public pourra adresser ses observations

et propositions écrites au commissaire

enquêteur : par voie postale au siège de

l'enquête publique, à savoir le siège d'An-

jou Bleu Communauté à l'adresse sui-

vante : M. le Commissaire enquêteur -

Projet de modification de droit commun

n° 1 du PLU de Segré-Anjou Bleu Com-

munauté, place du Port, BP 50148, Segré,

49501 Segré-en-Anjou-Bleu cedex

- par courrier électronique à l'adresse sui-

vante :

e n q u e t e - p u b l i q u e @

anjoubleucommunaute.fr

Les observations et propositions écrites

du public transmises par voie postale, par

courrier électronique ou reçues par le

commissaire enquêteur lors de ses per-

manences, seront consultables au siège

de la communauté de communes Anjou

Bleu Communauté et sur le site internet

d'Anjou Bleu Communauté

(https://www.anjoubleucommunaute.fr/

enquetes-publiques-en-cours/).

Le commissaire enquêteur se tiendra à la

disposition du public pendant les 3 per-

manences suivantes :

- le lundi 30 mai 2022 de 14 h 00 à 17 h 00

au siège d'Anjou Bleu Communauté,

place du Port, 49500 Segré-en-Anjou-

Bleu ;

- le jeudi 16 juin 2022 de 9 h 00 à 12 h 00

au siège d'Anjou Bleu Communauté,

place du Port, 49500 Segré-en-Anjou-

Bleu ;

- le mercredi 29 juin 2022 de 14 h 00 à

17 h 00 au siège d'Anjou Bleu Commu-

nauté, place du Port, Segré, 49500 Se-

gré-en-Anjou-Bleu.

Le rapport et les conclusions motivées du

commissaire enquêteur seront tenus à la

disposition du public et consultables,

pendant une durée d'un an à compter de

la clôture de l'enquête, au siège de la

communauté de communes Anjou Bleu

Communauté, à la mairie de Segré-en-An-

jou-Bleu, et à la préfecture de Maine-et-

Loire, aux jours et heures habituels d'ou-

verture au public, ainsi que sur le site in-

ternet de la communauté de communes

Anjou Bleu Communauté

(https://www.anjoubleucommunaute.fr/

enquetes-publiques-en-cours/).

À l'issue de l'enquête publique, le Conseil

communautaire approuvera, par délibéra-

tion, le projet, éventuellement modifié

pour tenir compte des avis émis, des ob-

servations du public et du rapport du

commissaire enquêteur.

Me Anthony JAROUSSEAU

19, rue René-Rouchy

49100 ANGERS

AVIS DE CONSTITUTION

Avis est donné de la constitution par

apports en numéraire, pour une durée de

99 ans, d'une société par actions simpli-

fiée unipersonnelle dénommée CoNé-

goS, au capital de 3 000 euros.

Son siège social est fixé 19, avenue

Gustave-Caillebotte, 49240 Avrillé.

Elle a pour objet la réalisation de toutes

opérations se rapportant à la vente, le

commerce et le négoce aux profession-

nels sous toutes ses formes de produits

alimentaires solides, en gros, demi-gros

et détail, en frais et surgelés, transforma-

tion, fabrication, négoce en frais, surge-

lés, de toutes viandes, salaisons, volail-

les, abats, poissons et de tous produits

alimentaires sous quelque forme que ce

soit, ainsi que tous articles se rapportant

directement ou indirectement à l'énumé-

ration susvisée.

Son premier président est M. Franck

Legay, demeurant 19, avenue Gustave-

Caillebotte, 49240 Avrillé.

Admission aux assemblées et participa-

tion aux décisions : tout associé peut par-

ticiper aux décisions collectives. Pour

l’exercice du droit de vote, une action

donne droit à une voix.

En cas de pluralité d’associés, les

actions, titres de capital et autres valeurs

mobilières donnant accès au capital se

transmettent librement, sans agrément,

(I) au profit du conjoint, partenaire pacsé,

ascendant ou descendant en ligne di-

recte, descendant d’un ascendant en li-

gne directe de l’associé cédant, ou (II) au

profit d’un associé ou d’une personne

ayant la qualité d’usufruitier, ou (III) ou

profit de toute personne morale contrôlée

directement ou indirectement par l’asso-

cié cédant, toute personne morale ou

physique ayant le contrôle direct ou indi-

rect de l’associé cédant, ou (IV) au profit

de toute personne morale contrôlée di-

rectement ou indirectement par une per-

sonne morale ou physique (ou encore par

plusieurs personnes agissant de concert)

contrôlant directement ou indirectement

l’associé cédant.

Toute autre transmission sous quelque

forme que ce soit de titres est soumise à

agrément préalable de la société donné

par décision collective ordinaire des asso-

ciés.

7, rue de Tours, 49300 CHOLET

ESI 49

Société à responsabilité limitée

Au capital de 2 500 euros

Siège social : rue de la Plauderie

Zone de l'Appentière

49280 MAZIÈRES-EN-MAUGES

533 968 863 RCS Angers

TRANSFERT

DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes des décisions de l'associée

unique du 29 avril 2022, le siège social et

principal établissement a été transféré à

compter du 29 avril 2022.

L'article 4 des statuts a été modifié en

conséquence.

Siège social :

Ancienne mention : Cholet (49300), lieu-

dit Tombeloup,

Nouvelle mention : Mazières-en-Mau-

ges (49280), zone de l'Appentière, rue de

la Plauderie.

Mention sera faite au RCS d'Angers.

Pour avis.

Greffe du Tribunal de Commerce d’Angers

Vous êtes un professionnel (collectivités, avocats, notaires, etc) :

déposez, gérez et suivez vos annonces légales pour Le Courrier

de l’Ouest, ou pour tout autre journal, sur notre site

www.medialex.fr

Pour faire paraître une annonce légale :

Medialex, tél. 02 99 26 42 00 - Fax 0 820 309 009 (0,12€ la minute)

e-mail : annonces.legales@medialex.fr - Internet : www.medialex.fr

Tarif de référence stipulé dans Art.2 de l’arrêté ministériel du 7 décembre 2020, 4,07 € ht

la ligne.

Les annonceurs sont informés que, conformément au décret no 2012-1547 du 28 dé-

cembre 2012, les annonces légales portant sur les sociétés et fonds de commerce

concernées et publiées dans les journaux d’annonces légales, sont obligatoirement mi-

ses en ligne dans une base de données numérique centrale, www.actulegales.fr.

Marchés publics

Procédure adaptée

Vie des sociétés

RECTIFICATIF

à l’insertion parue dans Le Courrier

de l’Ouest du 12 octobre 2021

Concernant la société Le Tassigny,

113, rue des Ponts-de-Cé, 49000 Angers,

il y a lieu de lire «la société Le Tassigny,

sise 113, rue des Ponts-de-Cé, 49000 An-

gers», et non pas : 35, rue de Touche-

ronde, 49000 Angers» ; et il y a lieu de

lire «entrée en jouissance au 1er octo-

bre 2021» et non pas «entrée en jouis-

sance le 30 septembre 2021».

CESSIONDE FONDS

DECOMMERCE

Aux termes d’un ASSP en date du

25 avril 2022 enregistré le 4 mai 2022 au

SPFE de Angers, dossier nº 2022

0037373, référence nº 4904P01

2 0 2 2 A 0 1 9 6 2 M . Dog a n D i a r

805 068 566 demeurant 4, rue Saint-

Étienne, 49120 Chemillé-Melay a cédé à

M. Dogan Saban, demeurant 8, place du

Château, 1er étage, 49120 Chemillé-Me-

lay le fonds de commerce de restauration

rapide sis et exploité au 4, rue Saint-

Étienne, 49120 Chemillé-Melay. L’entrée

en jouissance a été fixée au 1er mai 2022.

La présente cession est consentie et ac-

ceptée moyennant le prix de 5 500 euros.

Les oppositions, s’il y a lieu, seront re-

çues dans les 10 jours suivant la dernière

en date des publications légales. Pour la

réception des oppositions, élection de

domicile est faite pour la validité et pour

la correspondance : 4, rue Saint-Étienne,

49120 Chemillé-Melay.

Étude deMes Hyacinthe SIMON

et Billy POUPELIN

Notaires associés

à SÈVREMOINE (49450)

commune déléguée

de SAINT-MACAIRE-EN-MAUGES

90, rue Choletaise

AVIS DE CONSTITUTION

Suivant acte reçu par Me Billy Poupelin,

notaire susnommé, le 4 mai 2022, a été

constituée une société civile immobilière

ayant les caractéristiques suivantes :

La dénomination sociale est : SCI Zesaty.

Le siège social est fixé à : Sèvre-

moine (49450), commune déléguée de

Saint-Macaire-en-Mauges, 7, rue des Co-

libris.

La société a pour objet :

- l’acquisition, la gestion et, plus généra-

lement, l’exploitation par bail ou autre-

ment, des biens et droits sociaux immo-

biliers à quelque endroit qu’ils se trouvent

situés, ainsi que la mise à disposition à

titre gratuit au profit des associés de ces

mêmes biens.

La société est constituée pour une durée

de 99 années.

Le capital social est fixé à la somme de :

mille euros (1 000 euros).

Les apports en numéraire sont de mille

euros (1 000 euros).

Toutes les cessions de parts, quelle que

soit la qualité du ou des cessionnaires,

sont soumises à l’agrément préalable à

l’unanimité des associés.

Le gérant est Mme Clarisse Volard,

épouse de M. Steven Frouin, demeurant

Sèvremoine, commune déléguée de

Saint-Macaire-en-Mauges, 7, rue des Co-

libris.

La société sera immatriculée au Registre

du commerce et des sociétés d’Angers.

Pour avis

Le Notaire.

SCMROCHERS-VAL D’OR

Société civile demoyens

Au capital de 6 000 euros

Siège social : 10, allée des Rochers

49240 AVRILLÉ

440 240 752RCSAngers

AVIS

Aux termes d’une délibération en date du

9 mai 2022, l’assemblée générale extraor-

dinaire a décidé de transférer le siège so-

c i a l du 10 , a l l é e des Roche r s ,

49240 Avrillé, au 28, place du Bois-du-

Roy, 49240 Avrillé, à compter de ce jour,

et de modifier en conséquence l’article 4

des statuts.

Modification sera faite au greffe du tribu-

nal de commerce d’Angers.

Pour avis

La Gérance.

MODIFICATION

L’assemblée générale extraordinaire réu-

nie en date du 3 mai 2022 de la société

Gaillard Grégoire SARL, SARL au capital

de 4 000 euros, siège social : 20, rue

Jean-Moulin, 49240 Avrillé, immatriculée

sous le numéro 877 602 268 RCS Angers

a décidé d’étendre l’objet social à l’acti-

vité suivante : l’exercice de la profession

de commissaire aux comptes, dès son

inscription sur la liste des commissaires

aux comptes ; de modifier en consé-

quence l’article 2 des statuts.

Pour avis

La Gérance.

LEXPUBLICA

Société d’avocats

Me Julien TRUDELLE

3, boulevard Foch - 49100 ANGERS

02 41 31 30 55

AVIS DE CONSTITUTION

Il a été constitué une société par acte

sous seing privé, en date du 3 mai 2022,

à Angers.

Dénomination : Le Rock & Foulk.

Forme : société par actions simplifiée.

Objet : l’exploitation d’un bar avec licence

III par le biais d’un food truck ; la vente

de plats et boissons à consommer sur

place ou à emporter (planches apéritives,

snacking, crêpes, gaufres, etc...) ; l’orga-

nisation de soirées à thème ; la location

de canoës et autres matériels nautiques,

de vélos, etc... ; ainsi que toutes activités

connexes, similaires ou simplement com-

plémentaire.

Durée de la société : 99 années.

Capital social fixe : 5 000 euros divisé en

400 actions de 12,50 euros chacune, ré-

parties entre les actionnaires proportion-

nellement à leurs apports respectifs.

Cession d’actions et agrément : les ac-

tions ne peuvent être cédées, y compris

entre associés, qu’avec l’agrément préa-

lable de la collectivité des associés sta-

tuant à la majorité des voix des associés

disposant du droit de vote.

Siège social : 5, route du Clos-du-Vau,

Soucelles, 49140 Rives-du-Loir-en-Anjou.

La société sera immatriculée au RCS An-

gers.

Admission aux assemblées générales et

exercice du droit de vote : tout associé

peut participer aux assemblées sur justi-

fication de son identité et de l’inscription

en compte de ses actions.

Ont été nommés :

Président : M. Alain Dagnet demeurant

5, route du Clos-du-Vau, Soucelles,

49140 Rives-du-Loir-en-Anjou.

Directeurs généraux :

- Mme Rose-Marie Esnault épouse

Dagnet demeurant 5, route du Clos-du-

Vau, Soucelles, 49140 Rives-du-Loir-en-

Anjou,

- M. Hugues Dagnet demeurant 11, rue

Lamartine, 49100 Angers,

- Mme Mathilde Dagnet épouse Milhem

demeurant 24, rue de l’Aurore, 92160 An-

tony,

- M. Pierre Dagnet demeurant 1, rue

l’Abbé-Artif, 49160 Saint-Martin-de-la-

Place,

- M. Laurent Milhem demeurant 24, rue

de l’Aurore, 92160 Antony.

Pour avis

Le Président.

AVIS DE CONSTITUTION

Le 3 mai 2022, il a été constitué une so-

ciété dénommée Garage Moritz, SARL

capital 10 000 euros, siège social : 2, rue

Albert-Lebrun, Faye-d’Anjou, 49380 Belle-

vige-en-Layon.

Objet social : activité de garage automo-

bile, entretien et réparation de tous types

de véhicules, vente de véhicules neufs et

d’occasions, vente de tous accessoires

et d’équipements pour l’automobile,

toute activité en rapport avec l’automo-

bile et la mécanique.

Durée de la société : 99 ans à compter

de la date de l’immatriculation de la so-

ciété au RCS.

Gérance : Freddy Moritz demeurant

3, lieudit Le Prieuré, Chanzeaux, 49750

Chemillé-en-Anjou.

Immatriculation de la société au RCS An-

gers.

AVIS

Aux termes d’une délibération en date du

9 novembre 2021, les associés de la so-

ciété Bouchemaine Automobiles, SARL

au capital de 7 622,45 euros, siège social

: route de Beaucouzé, 49080 Bouche-

maine, Siren 335 131 116 RCS Angers,

ont décidé de modifier l’objet social qui

devient à compter du même jour : activi-

tés de garage, entretien et réparation de

véhicules automobiles légers, services de

remorquage et d’assistance routière,

achat-vente de tous types de véhicules

neufs et d’occasion, d’accessoires et de

pièces détachées s’y rapportant, location

de courte durée de voitures et véhicules

automobiles légers sans chauffeur.

Il a également été décidé, suite à la renu-

mérotation par la commune, de mettre à

jour le siège social qui devient : 17, rue

des Brunelleries, 49080 Bouchemaine.

Pour avis

La Gérance.

Avis administratifs Décisions du tribunal

de commerce d’Angers

Par jugement du 4 mai 2022, le tribunal

de commerce d’Angers a prononcé la

clôture pour insuffisance d’actif de la pro-

cédure de liquidation judiciaire de Renov-

Eco-Logis (Sasu), lieu-dit Les Maillardie-

res, 49140 Marcé, nº B 880 964 184.

GREFFEDUTRIBUNAL

DECOMMERCED’ANGERS

Par jugement du 27 avril 2022, le tribunal

de commerce d’Angers a prononcé con-

version du redressement judiciaire en li-

quidation judiciaire avec poursuite d’acti-

vité jusqu’au 1er mai 2022 de Anjou

Maquettes Prototype (SAS), zone artisa-

nale "Le Landreau", 49610 Mozé-sur-

Louet,

nº B 398 915 942, la réalisation de ma-

quettes design industriel, maquettes

fonctionnelles, pièces résiné (à l’unité et

en série), peinture maquettés, montages

spéciaux, prototypes industriels et tout

autre élément s’y rapportant. Et a désigné

Selas C.L.R. & Associés, prise en la per-

sonne de Me Cristelle Lolliot-Ravey en

qualité de liquidateur judiciaire.

GREFFEDUTRIBUNAL

DECOMMERCED’ANGERS

Par jugement du 27 avril 2022, le tribunal

de commerce d’Angers arrête la cession

totale de l’entreprise de Anjou Maquettes

Prototype (SAS), zone artisanale

"Le Landreau", 49610 Mozé-sur-Louet,

nº 398 915 942 au profit de M. Antoine

Bihr et de M. Franz Maufay avec faculté

de substitution et maintient jusqu’à son

terme la période d’observation ouverte.

Par jugement du 27 avril 2022, le tribunal

de commerce d’Angers a prononcé l’ou-

verture d’une procédure de liquidation ju-

diciaire simplifiée à l’égard de Be Male-

vre (SARL) , 46, route du Pless is

Grammoire, 49124 Saint-Barthélemy-

d’Anjou, nº B 813293 214, bureau

d’étude dans le domaine du bâtiment, à

désigné liquidateur : Selarl Franklin Bach,

prise en la personne de Me Franklin

Bach, 1, rue d’Alsace, 49000 Angers.

Fixe en l’état la date de cessation des

paiements au 22avril 2022.

Avis est donné aux créanciers de décla-

rer leur créance auprès du mandataire li-

quidateur ou sur le portail électronique

prévu par les articles L.814-2 et L.814-13

du Code de commerce dans les

deux mois de la publicité au Bodacc.

Par jugement du 27 avril 2022, le tribunal

de commerce d’Angers a prononcé l’ou-

verture d’une procédure de liquidation ju-

diciaire à l’égard de Aira Global De-

sign (SARL), 30, rue Bretonnaise,

cellule A14, centre commercial Arcades

Rougé, 49300 Cholet, nº B 838 136 026,

architecture d’intérieure, gestion de pro-

jets, décoration intérieure, achat, vente,

création de mobilier d’objet de décora-

tion et de tout support décoratif, dépôt

vente de mobilier et de créations artisti-

ques, négoce, intermédiaire de com-

merce en matière de vente de meubles,

articles de décoration et accessoires, ac-

tivité de graphisme. accompagnement,

bureau d’études, suivi de chantier, mai-

trise d’oeuvre, assistance à la maitrise

d’ouvrage. Organisation et animation

d’évènements. A désigné liquidateur : Se-

las C.L.R. & Associés prise en la per-

sonne de Me Cristelle Lolliot-Ravey,

2, square Lafayette, 49100 Angers. Fixe

en l’état la date de cessation des paie-

ments au 30 avril 2021.

Avis est donné aux créanciers de décla-

rer leur créance auprès du mandataire li-

quidateur ou sur le portail électronique

prévu par les articles L.814-2 et L.814-13

du Code de commerce dans les deux

mois de la publicité au Bodacc.

Par jugement du 27 avril 2022, le tribunal

de commerce d’Angers a prononcé l’ou-

verture d’une procédure de liquidation

judiciaire simplifiée à l’égard de CDS

Traiteur (SARL), 22, rue Alfred-de-Falloux,

Le Bourg d’Iré, 49520 Segré-en-Anjou

Bleu, nº B 793 868 381, bar restaurant

traiteur préparation de plats à emporter.

A désigné liquidateur : Selarl Athéna prise

en la personne de Me Camille Steiner,

20, rue Gustave-Mareau, 49000 Angers.

Fixe en l’état la date de cessation des

paiements au 31 mars 2022.

Avis est donné aux créanciers de décla-

rer leur créance auprès du mandataire li-

quidateur ou sur le portail électronique

prévu par les articles L.814-2 et L.814-13

du Code de commerce dans les deux

mois de la publicité au Bodacc.

Par jugement du 27 avril 2022, le tribunal

de commerce d’Angers a prononcé l’ou-

verture d’une procédure de redresse-

ment judicaire à l’égard de L’Atelier

D’Styles (Sarlu), 177, rue Nationale, Che-

m i l l é , 49120 Chemi l l é - en -An jou ,

B 880 857 198, peinture en bâtiment inté-

rieure et extérieure, pose de revêtements

de sol et de mur, de carrelage, de plaque

de plâtres, cloisons sèches, bandes et en-

duits, menuiseries, métallerie et serrure-

rie, vente de produits connexes a ces ac-

tivités. Désigne mandataire judiciaire :

Selarl Athena prise en la personne de

Me Camille Steiner, 20, rue Gustave-Ma-

reau, 49000 Angers. Fixe la date de ces-

sation des paiements au 22 mars 2021.

Avis est donné aux créanciers de décla-

rer leur créance auprès du mandataire ju-

diciaire ou sur le portail électronique

prévu par les articles L.814-2 et L.814-13

du Code de commerce dans les deux

mois de la publicité au Bodacc.

GREFFEDUTRIBUNAL

DECOMMERCED’ANGERS

PIERPALÈNE (SCI)

chemin Saint-Nicolas

Saint-Florent-le-Vieil

49410MAUGES-SUR-LOIRE

ÉTAT DE COLLOCATION

L’état de collocation a été déposé au

Greffe le 26 avril 2022.

Les contestations sont recevables dans

un délai de trente jours,* à compter de

l’insertion au Bulletin officiel des annon-

ces civiles et commerciales (Bodacc) au-

près du tribunal judiciaire d’Angers.

Par jugement du 4 mai 2022, le tribunal

de commerce d’Angers a prononcé la

clôture pour insuffisance d’actif de la

procédure de liquidation judiciaire de

Bulle et Ballon (SARL), 58, rue

Nationale, 49140 Seiches-sur-le-Loir,

nº B 853 726 982.

Par jugement du 4 mai 2022, le tribunal

de commerce d’Angers a prononcé la

clôture pour insuffisance d’actif de la pro-

cédure de liquidation judiciaire de Come

et Co (Sasu), 1, rue de la Barre, 49000

Angers, nº B 820 526 762.

Par jugement du 27 avril 2022, le tribunal

de commerce d’Angers a prononcé l’ou-

verture d’une procédure de liquidation ju-

diciaire simplifiée à l’égard de MG Auto-

mobiles (SAS), zone artisanale de la

Grande Chaussée, 49370 Bécon-les-Gra-

nits nº B 888 740 073, négoce de tout vé-

hicule automobile neuf ou d’occasion. Li-

quidateur : Selas C.L.R. & Associés prise

en la personne de Me Cristelle Lolliot-Ra-

vey, 2, square Lafayette, 49100 Angers.

Fixe en l’état la date de cessation des

paiements au 1er septembre 2021.

Avis est donné aux créanciers de décla-

rer leur créance auprès du mandataire li-

quidateur ou sur le portail électronique

prévu par les articles L.814-2 et L.814-13

du Code de commerce dans les deux

mois de la publicité au Bodacc.

Par jugement du 27 avril 2022, le tribunal

de commerce d’Angers a prononcé

l’ouverture d’une procédure de liquida-

tion

judiciaire à l’égard de Société Forestière

Angevine (SAS), 3, route de Parcay

les Pins, 49490 La Pellerine,

nº B 879 656 874, travaux et services an-

nexes d’exploitation forestière, activités

et prestations relatives à l’abattage méca-

nisé ou manuel et au débardage. A dési-

gné liquidateur : Me Éric Margottin,

11, rue Jean-Bodin, BP 80502, 49100 An-

gers. Fixé en l’état la date de cessation

des paiements au 1er janvier 2022.

Abis est donné aux créanciers de décla-

rer leur créance auprès du mandataire li-

quidateur ou sur le portail électronique

prévu par les articles L.814-2 et L.814-13

du Code de commerce dans les deux

mois de la publicité au Bodacc.

GREFFEDUTRIBUNAL

DECOMMERCED’ANGERS

Par jugement du 6 mai 2022, le tribunal

de commerce d’Angers a autorisé la mo-

dification substantielle du plan de conti-

nuation à l’égard de Hortensias d’Anjou

(SARL), 40, boulevard Robert-d’Arbrissel,

49130 Sainte-Gemmes-sur-Loire. Com-

missaire à l’exécution du plan :

Me Éric Margottin, 11, rue Jean-Bodin,

BP 80502, 49100 Angers.

Par jugement du 27 avril 2022, le tribunal

de commerce d’Angers a prononcé

l’ouverture d’une procédure de liqui-

dation judiciaire simplifiée à l’égard de

L’Épicurien de Bacchus (SAS), 2, rue

Jeanne-Grimault, Bourgneuf-en-

Mauges, 49290 Mauges-sur-Loire,

nº B 901 087 585, commercialisation de

box sur les thèmes du vin, prestations de

formation et conseils ou d’évènementiel

sur les thèmes du vin et toutes activités

complémentaires s’y rapportant. A dési-

gné liquidateur : Selas C.L.R. & Associés

prise en la personne de Me Cristelle Lol-

liot-Ravey, 2, square Lafayette, 49100 An-

gers. Fixe en l’état la date de cessation

des paiements au 1er mars 2022.

Avis est donné aux créanciers de décla-

rer leur créance auprès du mandataire li-

quidateur ou sur le portail électronique

prévu par les articles L.814-2 et L.814-13

du Code de commerce dans les deux

mois de la publicité au Bodacc.

GREFFEDUTRIBUNAL

DECOMMERCED’ANGERS

Par jugement du 27 avril 2022, le tribunal

de commerce d’Angers arrête la cession

totale de l’entreprise de SCI Sampraz,

24, rue du 14e-Hussards, 61000 Alençon,

nº RCS Alençon 533 857 553, société ci-

vile immobilière et maintient jusqu’à son

terme la période d’observation ouverte.

Par jugement du 27 avril 2022, le tribunal

de commerce d’Angers a prononcé l’ou-

verture d’une procédure de sauvegarde

à l’égard de SCI Antoine et Axel, 512,

route de Montsoreau, 49400 Dampierre-

sur-Loire, nº D 498 619 212, acquisition

d’immeubles bâtis ou non bâtis, construc-

tion et aménagement d’immeubles, ges-

tion, administration, exploitation par bail,

location ou autrement desdits immeu-

bles. Et a désigné mandataire judiciaire :

Me Éric Margottin, 11, rue Jean-Bodin, BP

80502, 49100 Angers.

Avis est donné aux créanciers de décla-

rer leur créance auprès du mandataire ju-

diciaire ou sur le portail électronique

prévu par les articles L.814-2 et L.814-13

du Code de commerce dans les deux

mois de la publicité au Bodacc.

Par jugement du 4 mai 2022, le tribunal

de commerce d’Angers a prononcé la

clôture pour insuffisance d’actif de la pro-

cédure de liquidation judiciaire de Les

Écuries de la Goupillière (SAS), La Gou-

pillière, 49240 Avrillé, nº B 794 586 388.

GREFFEDUTRIBUNALDE

COMMERCED’ANGERS

Par jugement du 6 mai 2022, le tribunal

de commerce d’Angers a autorisé la mo-

dification substantielle du plan à l’égard

de Productions Sicamus (SAS), 40, bou-

levard Robert-d’Arbrissel, 49130 Sainte-

Gemmes-sur-Loire. Commissaire à l’exé-

cution du plan : Me Éric Margottin, 11,

rue Jean-Bodin, BP 80502, 49100 An-

gers.
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